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CONTRE L'EXPLOITATION ET L'OPPRESSION DES MONOPOLES CAPITALISTES : 

toujours ! 
« Il faut souder dans une large alliance de combats les petits 
commerçants et artisans, les petits paysans, les intellectuels 
progressistes avec cette classe ouvrière réunifiée, et sous 
sa direction.» (Cf. éditorial, p. 3). 
Sur la photo du haut, les petits commerçants de Bourgoin 
barrent les routes en avril 69. 
En bas, les ouvriers de Renault, unis à la base, occupent 
l'usine en mai 68. 
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à la base et dans l'action ! 



IHUMANITÉ rouge 
UNE SEMAINE DE LUTTES 

PROLONGEMENT DES LUTTES 
• TANNERIE DU PUY (HAUTE-LOIRE) : les 1 100 tra­

vailleurs poursuivent leur grève pour leurs revendi­
cations. 

• ENTREPRISE DEHE A PARIS : les 150 ouvriers du 
bâtiment en lutte pour leurs revendications et pour la 
réintégration d'une équipe licenciée, poursuivent leur 

frève depuis le 11 septembre. 
HOMSON-HOUSTON A ANGERS : depuis une dizaine 

de jours, débrayages journaliers des 1 600 ouvriers pour 
l'augmentation des salaires et contre les cadences. 

• BULL A ANGERS : les travailleurs d'un atelier sont 
en grève depuis 10 jours pour leurs revendications. 

LUNDI 22 SEPTEMBRE 
• R.A.T.P. : les travailleurs des dépôts de Flandres et 

Pleyel poursuivent la lutte pour fes 2 jours de repos 
consécutifs après 6 jours de travail et contre l'allonge­
ment de la journée de travail de 5 minutes supplémen­
taires. 

• P. ET T. BUREAU CENTRAL DE LA RUE DALLERAY 
A PARIS15' : les 600 postiers de la distribution (fac­
teurs) et les employés des guichets se mettent en grève 

Pour l'amélioration des conditions de travail et pour 
augmentation des effectifs, passant outre le préavis 

de 5 jours. Une fois de plus, c'est la base qui décide 
comme en mai 1968. 

• AUX ETABLISSEMENTS I.E.C., RUE CROZATIER, A 
PARIS-12' : débrayage d'une heure pour les revendica­
tions. 

• SIDELOR A ROUEN (SEINE-MARITIME) : grève aux 
laminoirs pour la suppression du travail de la nuit du 
samedi. 

• FORGES ET FONDERIES A PETIT-QUEVILLY (SEI­
NE-MARITIME) : débrayages pour les revendications. 

• C.E.G. DE GRISOLLES (TARN-ET-GARONNE) : 500 
élèves des cantons de cette ville font grève pour pro­
tester contre la vétusté des bâtiments. Couloir, soute à 
charbon, écuries servent de salles de classe. 

• LYCEE BERGSON A PARIS-W : un professeur de 
*philosophie est suspendu pour ses opinions « gau­
chistes ». 

• CENTRE UNIVERSITAIRE DAUPHINE : huit assis­
tants subissent « l'épuration politique », taxés de « gau­
chistes ». 

MARDI 23 SEPTEMBRE 
• USINE SOCAPEX (décolletage) A CLUÉES (HAUTE-

SAVOIE) : les 280 travailleurs de cette usine qui appar­
tient en partie au groupe Thomson-Houston, sont en 
grève pour l'augmentation des salaires, la réduction du 
temps de travail et d'autres revendications. 

• THOMSON-HOUSTON A ANGERS : débrayage des 
ébénistes pour leur revendication. 

• ETABLISSEMENTS NOTIN A PANISSIERES (LOI­
RE) : débrayage contre le licenciement de 41 travail­
leurs. 

• CI.T.R.A.FRANCE A SAINT-VULBAS (SAVOIE) . 
grève des 80 ouvriers travaillant sur le chantier de la 
centrale nucléaire de Bugey pour l'amélioration des 
conditions de travail et l'augmentation des salaires. 

• HUTCIIINSON A CHALETTE : grève et meeting de 
2 500 travailleurs contre le licenciement de 364 ouvriers. 

• BUREAU CENTRAL RADIO : débrayage pour la tenue 
de réunion syndicale dans un local réservé à cet effet. 

• NORD-AVIATION A CHATILLON-SOUS-BAGNEUX : 
grève du personnel du restaurant des cadres, pour son 
intégration comme membre de l'entreprise. 

• BATIMENT A VANNES (MORBIHAN) : débrayage de 
4 heures pour les revendications et manifestation à la 
préfecture de Vannes. 

MERCREDI 24 SEPTEMBRE 
• FOSSE 4 A LENS : grève des mineurs contre l'allon­

gement de la journée de travail dû à certains trajets, 
décompté du temps de travail. Les mineurs demandent 
que ce temps de transport soit intégré dans le temps de 
travail. 

• ETABLISSEMENTS CAREL ET NOUCHE (entreprise 
de construction de wagons) AU MANS : les 600 ouvriers 
décident la grève « des temps alloués », c'est-à-dire 
qu'ils ne respectent plus les cadences imposées à partir 
de ce jour ; pour l'augmentation de leurs salaires et les 
autres revendications. 

• PAPETERIES SOPALIN A SOTTEVILLE-LES-ROUEN : 
débrayage pour les revendications. Les propositions 
de la direction sont jugés insuffisantes. 

• S.T.A. A PARIS-13' : débrayage pour une augmentation 
de 10 F par jour et pour les mêmes avantages que ceux 
pratiqués à la S.C.E.I .T.A. 

• DASSAULT A ARGENTEUIL, BOULOGNE ET SAINT-
CLOUD : 2 000 travailleurs débrayent et se rendent à 
Vaucresson chez le P.D.G. pour exiger leurs revendica­
tions. 

• ACIERIE D USINOR A DUNKERQUE : les ouvriers des 
laminoirs occupent les lieux de travail. 

• CHANTIERS DE CONSTRUCTION DE L'IMPRIME­
RIE DES TIMBRES-POSTE A PERIGUEUX : grève des 
ouvriers du bâtiment, qui réclament la parité de leurs 
salaires avec ceux des chantiers de la région pari­
sienne. 

• INSTITUT GEOGRAPHIQUE NATIONAL : rassemble­
ment devant la direction générale, rue de Grenelle, 
pour obtenir les indices et titres correspondant a leur 
fonction d'ingénieur de travaux. 

JEUDI 25 SEPTEMBRE 
• BEGHIN A CORBEHEM (PAS-DE-CALAIS) : grève de 

24 heures des 2 500 travailleurs des services papeteries, 
cartonneries, sucreries, pour les salaires, les classifica­
tions et les conditions de travail. 

• PEUGEOT A MULHOUSE : grève des 4 000 ouvriers 
pour l'augmentation générale des salaires, le paiement 
de la prime de lancement de la 304 en une seule fois et 
la gratuité des transports par autocar, du lieu d'habi­
tation au lieu de travail, l'attribution d'une heure par 
mois pour les réunions. 

• FACULTE DES LETTRES DE PARIS (SORBONNE) : 
suite à la campagne lancée par l 'U.N.E.F. contre la 
hausse des droits d'inscriptions universitaires, ces mesu­
res attaquent notamment les étudiants pauvres, les 
inscriptions ont été interrompues en fin de matinée. 
Rappelons qu'il s'agit d'une augmentation de 50 francs 
supérieure à l'année dernière. 

• DASSAULT A SAINT-CLOUD : nouveau débrayage pour 
les revendications. 

• RHONE-POULENC (ISERE) : débrayages pour les re­
vendications. 

• BATIMENT A LORIENT (MORBIHAN) : débrayage 
et manifestation des ouvriers à la sous-préfecture de 
Lorient et au groupe patronal. 

VENDREDI 26 SEPTEMBRE 
• P. ET T. CENTRE DE TRI DE PARIS-BRUNE : grève 

des 1 300 postiers pour l'amélioration des conditions 
de travail et le droit de réunion. 

• TRAMINOTS DU MANS : grève des conducteurs d'auto­
bus pour l'augmentation des salaires et la réduction 
du temps de travail. 

• FOSSES 3 ET 12 A LENS : par solidarité avec leurs 
camarades de la fosse 4, les mineurs refusent de prendre 
leur poste. 

• P. ET T. A LIMOGES : les préposés (facteurs) sont en 

f;rève pour 48 heures (vendredi et samedi) pour l'amé-
ioration des conditions de travail et l'embauche de per­

sonnel supplémentaire. 
• RENAULT A CLEON (SEINE-MARITIME) : les ou­

vriers des chaînes de montage et boîtes de vitesses 
débrayent une demi-heure pour leurs revendications. 

• HAUTS FOURNEAUX DE LA CHIERS (NORD) : grève 
d'avertissement de 24 heures des 400 ouvriers en lutte 
pour le paiement d'une prime de production et l'aug­
mentation des salaires. 

• FONDERIES DE LIVERDUN EN MEURTHE-ET-MO­
SELLE : grève des 150 ouvriers pour une augmentation 
horaire de 25 centimes. 

• KODAK A VINCENNES : grève de 24 heures des 3 500 
ouvriers pour leurs revendications. 

• FONDERIES DU LEMAN A THONON (HAUTE-
SAVOIE) : occupation des locaux par les ouvriers. 

• F.O.S. (outillage de précision) A SAINT-ETIENNE : 
débravage de 2 heures pour les revendications. 

• USINE CE.BAL. (emballage d'aluminium) A LA FLE­
CHE (SARTHE) : débrayage pour les salaires. 

• CAISSE REGIONALE DE LA SECURITE SOCIALE A 
LIMOGES : grève de 24 heures pour le paiement d'une 
prime. 

• CHANTIER DU NOUVEAU TRI POSTAL A PERI­
GUEUX : grève des ouvriers du bâtiment qui réclament 
un salaire identique à celui pratiqué dans les entrepri­
ses de Paris. 

• VIRY-CHATILLON (ESSONNE) : les employés commu­
naux sont en grève pour la titularisation d'un certain 
nombre d'agents en stage depuis plusieurs années. 

SOUSCRIPTION NATIONALE 
A L'" HUMANITÉ-ROUGE " 

Total précédent 
C. D.H.R. (juillet-août) 
Souscription H.R. 

(Salle de la Mutua­
lité, meeting du 20 
septembre 1969) . . . . 

Un médecin marseillais 
M. G 
Soutien spécial vacan­

ces (C.D.HJR.) 
D. H. (une partie du 

salaire d'août) 
Comité M.-L 
J. P. R 
Comité de soutien .. 
A. P. A 
Anonyme 
C.D.H.R 
Médecins anonymes .. 
C.D.H.R 
Un petit commerçant . 
Anonyme 
C.D.H.R 
Anonyme 
Anonyme 
C.D.H.R 
G. D 
C. D.H.R 
D. H 
C.D.H.R 

Total 

Aix-en-Provence 
Paris 

43 731,05 F 
84,00 F 

2 124^6 F 

Marseille 2 000,00 F 

Paris . . . 

Toulouse 

100,00 F 

300,00 F 

Paris-13* 
Clichy 
Val-de-Marne 
Strasbourg 
Rennes 
Paris-18' 
Massy , 
Paris , 
Paris-19* 
Par is -1* 
Paris 
Saint-Maur 
Paris-17* 
Paris 
Saint-Maur 
Revin 
Limoges 
Montigny/sur/Vézère 
Marseille , 

345,00 
75,00 
10,00 

250,00 
20,00 
10,00 

100,00 
700,00 
205,50 
30,00 
80,00 

100,00 
10,00 
13,00 

253,50 
10,00 
75,00 
20,00 
15,00 

50 661,61 

L 'Humani té Rouge a besoin d'une part icipa­
tion beaucoup plus soutenue au t ravai l rédactionnel 
de la part de nos lecteurs, correspondants, amis , 
camarades et C.D.H.R.. Nous attendons donc de nom­
breux art ic les, échos, reportages en insistant sur la 
nécessité absolue qu' i ls ne soient n i trop long... ni 
sectaires et bourrés d'épithètes ou in jures qui ne rem­
placent jama is les arguments. Merci d'avance, cama­
rades, c'est ce que vous dit V O T R E journal . 

L a dif fusion mil i tante a encore fait un bond impor­
tant la semaine dernière, surtout sur Par is . I l faut 
s 'acharner à conserver ces positions nouvellement 
conquises. Les C.D.H.R. ont ic i un rôle décisif à jouer, 
nous comptons fermement sur eux et nous savons 
que notre confiance en eux n'est pas vaine, parce que 
nous nous adressons avant tout à leur conscience 
politique. Mais parlons encore aujourd'hui , comptes 
étalés. Les « suppléments » nous coûtent chers. Leur 
règlements est en général trop lent. Les pr ix deman­
dés sont fixés au plus juste, pour qu' i ls restent au 
niveau des possibil i tés financières des masses. L e 1 " 
supplément, vendu 1 F , nous est revenu à 3,87 F 
l 'exemplaire. Nous l 'avions d'abord t iré à 3 000 exem­
plaires. I l a fa l lu refaire un tirage de 1 200 en plus. 

L e second « Collaboration ou lutte des classes » 
connaît un plus grand succès. I l nous coûte 2,10 F 
l 'exemplaire. E n le vendant 2,50 F , nous couvrons à 
peine les dépenses d'expédit ion. Le premier tirage 
de 3 500 exemplaires a été épuisé en une semaine. 
Un second tirage de 1 500 est en cours et pratique­
ment déjà couvert par les commandes. Nous solli­
citons une peu de patience auprès des C.D.H.R. qui 
ont passé de nouvelles commandes. 

L e troisième (su r le Président Ho Chi -minh) , vendu 
2 F nous coûte 1,23 F sont tirage est pour l'instant 
plus modeste mais les 500 exemplaires amenés à la 
Mutual i té lors de notre soirée d'hommage ont été 
diffusés en total i té. 

E n gros les factures correspondant à ces supplé­
ments se sont globalement élevées à 1 720 000 F (près 
de 2 mil l ions d'anciens f rancs ) . 

E tan t donné la très petite marge, nous ne pouvons 
laisser aucune r istourne (sauf évidemment au sec­
teur commerc ia l ) . I l est indispensable, camarades 
dif fuseurs, que les règlements des suppléments ven­
dus nous soient verses au fur et à mesure le plus 
rapidement possible. 

L a stabi l i té f inancière est part ie intégrante de notre 
batail le politique. Encore une fois l 'Humani té Rouge, 
V O T R E journa l compte avant tout sur V O U S et 
V O U S S E U L S ! 

E t n'oubliez pas, de préciser toujours la nature de 
ce que vous réglez : vente mil i tante de tant d'exem­
plaires du n° untel , vente de tant de suppléments au 
n° untel, souscript ion permanente, abonnements, etc. 

Ignorants... ou malveillants ! 
Quelques bavards, sans doute dépi­

tés par le succès de notre soirée d'hom­
mage à la mémoire du Président 
Ho Chi-minh, tentent actuellement 
d'accréditer l'idée que notre discours 
serait « néo-révisionniste » et « enjo­
liverait le rôle du P. « C. » F. à l'épo­
que de la « sale guerre » du colonia­
lisme français. Ces curieux « marxis­
tes-léninistes » Ignorent l'histoire. I ls 
croient pouvoir l'interpréter à leur 
f a ç o n , bien plus anti-communiste 
qu'anti-révisionniste. 

Par exemple ils ne savent pas que 
la lutte des classes s'est manifestée 
très concrètement de tout temps à 
l'intérieur même du P. « C . » F . et 
qu'en de nombreuses périodes la ligne 
prolétarienne a pu triompher de la 
ligne opportuniste de droite. Après 
1949, sous la direction du Bureau d'In­
formations des Partis communistes et 
ouvriers, le P. « C . » F. a corrigé la 
ligne gravement erronée qu'il avait 
substituée en 1945, lors du retour de 
Thorez, à celle de la période 1939-1944. 

De 1949 au 28 mal 1932, le P. « C. » F . 
a effectivement entraîné la classe ou­

vrière et les masses populaires de 
France à des actions concrètes de soli­
darité et de soutien au juste combat 
du peuple vietnamien. André Marty, 
membre du Secrétariat du Comité cen­
tral, a contribué à impulser une orien­
tation juste dans le domaine de l'Inter­
nationalisme prolétarien. 

Des soldats communistes ont été 
emprisonnés et réprimés pour leurs 
actions, des milliers de manifestations 
ont été organisées, des heurts violents 
se sont succédés avec les forces de 
répression ou même avec les merce­
naires de certaines unités du corps 
expéditionnaire. 

Pour son action contre la sale guerre 
du Viêt-nam, le militant communiste 
Alfred Gadols, ouvrier du Bâtiment, a 
été assassiné aux côtés de notre cama­
rade chargé de lire notre hommage au 
Président Ho Chi-minh. 

De tels faits doivent être révélés et 
soulignés précisément dans la mesure 
où ils sont de nature à démontrer la 
trahison révisionniste qui s'est ampli­
fiée après 1952, notamment en ce qui 

concerne l'attitude du P. « C. » F. vis-à-
vis de la lutte de révolution nationale 
anti-colonialiste du peuple algérien. 
C'est justement parce que nous som­
mes les continuateurs de la ligne prolé­
tarienne juste du parti communiste 
français, tandis que les Roche, Mar­
chais et autres Seguy en représentent 
la ligne petite-bourgeoise, que nous 
avons mission et devoir de rappeler 
les manifestations historiques de cette 
ligne révolutionnaire. 

S i c'est cela « enjoliver le P. « C. » F., 
alors les bavards qui prétendent nous 
censurer ne sont pas que des « igno­
rants », mais bien davantage des élé­
ments malveillants décidés à dissimu­
ler leur anti-communisme sous le 
masque d'un prétendu anti-révision­
nisme. 

Dans ce cas, nous n'avons vraiment 
rien de commun avec eux, et nous les 
laissons volontiers à leur vain labeur. 
L a ligne prolétarienne marxiste-léni­
niste triomphera aussi bien contre 
l'intellectualisme petit-bourgeois que 
contre le révisionnisme moderne. 

COMMANDER 

LA NOUVELLE AFFICHE 

40 cm X 60 cm 

« Non au plan 
de sauvetage 

du capitalisme sur le dos 
des travailleurs ». 

0,10 F l'exemplaire 
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Le peuple chinois et son Parti communiste 
célèbrent avec éclat le 20 e anniversaire de leur 
victoire révolutionnaire de 1949. Dans la joie, 
mais aussi avec une application sans pareil le, 
les travai l leurs chinois, par centaines de mil­
l ions, dans les vi l les comme dans les campa­
gnes étudient les mots d'ordre lancés par le 
comité central de leur parti ayant à sa tête le 
président Mao Tsé-toung et le vice-président 
Lin Piao. Avec un enthousiasme extraordinaire 
i ls approfondissent la révolution et poussent en 
avant la production, améliorant sans cesse leur 
travai l , se préparant activement pour riposter 
à toute guerre d'agression de l ïmpér ia l isme 
américain ou du social-impérialisme russe. La 
République populaire de Chine fondée voici vingt 
ans avance à pas de géant vers de nouvelles 
victoires dans la révolution et l 'édification socia­
l iste. 

Dans moins de deux mois, ce sera le tour 
du peuple albanais et de son Parti du Travail 
ayant à sa tête le camarade Enver Hodja, de 
célébrer avec un éclat auss i brillant le vingt-
cinquième anniversaire de sa victoire révolution 
naire, marqué également par des succès consi­
dérables dans tous les domaines de l 'édification 
social is te. 

Il n'y a dans ces deux pays, le plus grand 
de l 'Asie et le plus peuplé du monde, et le 
plus petit d'Europe habité par un peuple 
« d'acier », aucune cr ise de quelque nature soit-
el le. Leurs systèmes économiques socia l is tes, 
protégés par la dictature du prolétariat ont per­
mis le passage en des temps records de 
sociétés agricoles quasi-médiévales au socia­
l isme, en évitant l'étape capital iste. Les démo­
crat ies populaires, phases transitoires de la 
dictature du prolétariat, y ont permis, d'une part 
l 'édification impétueuse d'économies social is­
tes, d'autre part la transformation social is te, 
sous le contrôle de l'Etat prolétarien, de l'indus­
tr ie, de l'agriculture, du commerce et de l'arti­
sanat. 

L'autre monde, celui où sévit le capital isme 
à son stade suprême, l ' impérial isme, fournit 
l'image de l 'anarchie, du désordre, de l'instabi­
l ité. Dominé par les grandes bourgeoisies mono­
polistes ou par les cl iques révisionnistes, il est 
en proie à une cr ise générale qui ne cesse de 
s'accentuer dans tous les domaines : économi­
que, f inancier, politique, moral. 

Chez nous, en France, les discours de Pompi­
dou, Chaban ou autres servi teurs des monopoles 
ne parviennent plus à illusionner qui que ce 
soit. Chaque jour qui passe voit se manifester 
l 'exacerbation de la c r ise , la radicalisation de la 
lutte de c lasses contre les conséquences de la 
politique du profit maximum et du plan de sau­
vetage du capital isme sur le dos de l ' immense 
majorité du peuple. 

Après les cheminots et les agents de trans­
ports urbains, voici les petits commerçants et 
les art isans engagés dans des actions de plus 
en plus violentes. Et demain va venir le tour 
des petits paysans, que le marché commun a 
décidé de sacr i f ier comme premières vict imes 
sur l'autel de la dévaluation, en bloquant les 
prix agricoles à l'exportation. 

La cr ise générale s 'accentue. 

Le pouvoir menace, jette dans la bataille ses 
gendarmes et autres C.R.S. . uti l ise abondam­
ment sa radio, sa presse et sa télévision pour 
présenter à l'opinion publique ceux qui résistent 
à son oppression comme des « enragés ». Il 
essaye par tous les moyens d'effrayer le peuple, 
il brandit sa campagne contre la drogue pour 
détourner l'attention et tenter de discréditer la 
jeunesse, mais il ne peut plus dissimuler les 
craquements au sein même de son personnel 
politique. Sa carotte de la participation et de 
l'attribution d'actions aux ouvriers de l'entre­
prise Renault n'est qu'un rutabaga empoisonné. 

Les dirigeants révisionnistes sont contraints 
à certains gauchissements apparents par les 
masses en mouvement, mais continuent leur jeu 
subtil de soutien réel à la légalité bourgeoise. 
Avec les pires réactionnaires, avec Poujade lui-
même, viei l le marionnette du pouvoir, les voici 
qui dénoncent les flambées « néo-poujadistes » 

du mouvement de la Tour-du-Pin dont les mani­
festat ions ne traduisent rien de plus que la 
légit ime exaspération d'une catégorie sociale de 
plus en plus écrasée par le pouvoir des mono­
poles. 

L'enlèvement de deux f l ics par une foule de 
manifestants serait-i l de nature à consterner les 
travai l leurs ? 

Les mésaventures d'un percepteur, même s' i l 
n'est pas directement responsable de la poli­
tique du pouvoir, ne témoigneraient-elles pas 
de la dégénérescence de l'Etat capital iste. 

La rentrée scolaire et universitaire porte un 
témoignage supplémentaire hautement signifi­
catif de l' incurie et du désordre organisé par 
le gouvernement et l'Etat au serv ice des groupes 
monopolistes. L' insuff isance des locaux, les éco­
l iers et les élèves laissés à la rue, la pagaille 
des nominations, le mépris bureaucratique des 
jeunes enseignants (maîtres auxi l ia ires dans 
l'attente anxieuse de nominations), tout concourt 
dans l 'enseignement, du primaire au supérieur, 
à étaler la profonde cr ise qui atteint le capita­
l isme français comme le capital isme mondial. 

Une seule solution s'offre au peuple, aux dif­
férentes c lasses et couches socia les atteintes 
par les conséquences néfastes, souvent tragi­
ques de cette situation. Il faut substituer le 
social isme au capital isme monopoliste d'Etat. 
Il faut faire la révolution, suivre les exemples 
combien signif icat i fs et glorieux des peuples 
chinois et albanais, s' inspirer aussi des leçons 
immortelles du grand Octobre bolchevique de 
1917 — dont voici bientôt le 52" anniversaire — 
mais, il est vrai , de tel les victoires populaires 
ne s' improvisent pas. Ceux qui préconisent \e 
recours à la seule spontanéité des masses sont 
comme ces terror istes et autres anarchistes 
inconséquents que dénoncèrent en leurs temps 
Lénine tout autant que Marx et Engels. 
Il faut un Parti révolutionnaire prolétarien pour 
diriger, organiser, entraîner dans des actions 
ef f icaces les masses populaires. Et lorsque 
il existe un tel parti, il faut en préserver l 'unité, 
contre tous les assauts de l'extérieur ou de 
l ' intérieur, il faut l 'édifier dans un combat de 
chaque jour, l'aguerrir, lui fournir les instru­
ments concrets de son étroite l iaison avec les 
masses comme, entre autres, un large Front 
uni. 

Aujourd'hui comme hier, pour vaincre, il faut 
reconstruire l'unité de combat de la c lasse 

ouvrière, il faut souder dans une large all iance 
de combat les petits commerçants et ar t isans, 
les petits paysans, les intel lectuels progressis­
tes avec cette c lasse ouvrière réunif iée, et sous 
sa direction. 

Sans unité rien n'est possible. 
Avec l'unité tout devient possible. Et l'unité 

n'est réelle et solide que forgée à la base. 
La victoire des travai l leurs de Saint-Nazaire 

chez Babcox-Atlantique est une victoire de leur 
unité, à la base et dans l'action. El le est un 
exemple à suivre, à amplifier. La cr ise monte. 

Il dépend des marxistes-léninistes, où qu'i ls 
se trouvent, que le peuple lui apporte sa juste 
solution révolutionnaire, grâce à un travail pro­
longé et patient pour refaire l'unité de la c lasse 
ouvrière, et pour entraîner sous sa direction 
révolutionnaire l ' immense masse des travai l leurs 
des v i l les et des campagnes hosti les à l'exploi­
tation et à l 'oppression du pouvoir et de l'Etat 
des monopoles. 

- C 'es t tout ce que j 'ai pu trouver de neuf, 
croyez-vous que ça suff ira pour calmer ces 

énergumènes ? » 
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R E C T I F I C A T I F S 

Dans notre n" 25, page 6, nous avons 
publié une citation du président Ho Chi-
minh « Rien n'est plus précieux que l'indé­
pendance et la paix ! ». Il fallait lire évi­
demment : « Rien n'est plus précieux que 
l'indépendance et la liberté ! ». Nous nous 
excusons de cette grave erreur auprès 
de nos lecteurs dont un grand nombre a 
rectifié d'emblée. 

Notre dernier numéro (N* 27) indi­
quait la date du « jeudi 18 septembre 
1969 ». Il convenait de lire évidemment : 
«25 SEPTEMBRE 1969 ». 

Camarades. 
Nous vous demandons de signaler dans 

le prochain • Humanité-Rouge » que nos 
allusions dans l'article sur Ergis (La 
Seyne) au parasitisme des chefs d'équipe 
ne visait pas tous les membres de cette 
catégorie du personnel 

En effet une partie de cette catégorie 
ne joue pas le rôle de cadre-flic que leur 
attribue le patron. Au contraire leur pra­
tique peut être qualifiée de progressiste. 

Aussi nous nous excusons auprès de 
nos camarades de Ergis de cette assimi­
lation due à la précipitation dans l'élabo­
ration de l'article et nous répétons que 
notre attaque ne visait que certains 
chiens de garde du patron bien connus 
des travailleurs de Ergis. 

Salutations fraternelles 



IHUMANITÉ Wrouge 
SUR LE FRONT OUVRIER 

LA CONDITION DES TRAVAILLEURS DE L'ÉTAT 
C'est une petite corporation grou­

pant environ 100 000 t ravai l leurs répar­
t is en 3 branches principales : T E R R E -
A I R - M A R I N E , mais dans chaque bran­
che, i l y a les sous-branches, ce qui 
serait trop long à expliquer. Disons 
que pour ces sous-branches princi­
pales, le système de salaire est diffé­
rent ; nous verrons celui de T E R R E , 
sous-branche matér iel . 

Tous les établissements sont gérés 
et sous contrôle de l'armée. Les 100 000 
t ravai l leurs cités ci-dessus, eux, sont 
c iv i ls. 

Que ce soit à qual i f icat ion égale ou 
inférieure, ce sont toujours les mil i­
taires de carr ière qui commandent ; 
le directeur est toujours un 4 ou 5 
galons (de commandant à colonel). 
Leur principal pouvoir est un pouvoir 
de discipline. Les autres pouvoirs leur 
sont l imités. 

Cette corporation dépend en l " r l ieu 
de la Défense Nationale, mais aussi du 
ministre des Finances, du 1 " min is t re 
et du Président de la République. 

Pour comprendre la gri l le des sa­
laires il est utile de faire un croquis : 
Horizontalement les échelons 1 à 8. 

fois sélectionnés en fonction du candi­
dat à l 'examen). 

L a retraite est à 60 ans. 
Cette corporation est comme ses 

consœurs de l 'E ta t : i l y a de plus en 
plus d'entreprises privées qui s'y intro­
duisent pour dif férents t ravaux, par 
l ' intermédiaire du Génie. 

L E S Y N D I C A L I S M E E T L E S 
T R A V A I L L E U R S 

Dans cette corporation i l fut un 
temps où le syndical isme était un 
moyen pour la C.G.T. de défendre les 
travai l leurs. 

Dans un temps i l est arr ivé de voir 
que le secrétaire syndical en appelle 
au général pour arb i t rer un conflit 
avec le directeur ; aujourd'hui , le 
même secrétaire organise une collecte 
parmi le personnel c iv i l et mi l i ta ire 
pour payer le cadeau, au directeur 
qui part en retraite. C'est lui-même 
qui remet le cadeau, le directeur invite 
les hautes qual i f icat ions, c'est-à-dire 
les chefs d'équipe à tr inquer au nom 
de tous les ouvr iers. 

Inut i le de préciser que parmi les tra­
vai l leurs, très peu versent, et on en­
tend partout : « On n'a jamais vu ça, 

1 2 3 4 5 6 7 8 

1 manoeuvre femme de ménage - très peu 

Quolilicotion 2 manœuvre - groupe an voie de disparition 

et 3 OS1 - avec le gr. au dessus forme la majorité 

Coefficient 4 OS2 

de 5 P I 
solaire 6 P2 

7 P3 

8 cadres 

1 à 8 vert icalement servent à déter­
miner la qual i f icat ion et le cœfficient 
de salaire. 

De 5 à 8, en principe, existe la pr ime 
de chef d'équipe, 15 à 20 % du salaire 
réel ; elle existe parfois à O.S. 2. 

I l existe une pr ime de rendement de 
16% calculée sur le 1 " échelon, soumise 
parfois à retrait de 1 à plusieurs % 
selon la faute reprochée et le travai l­
leur qui est en face, v ict ime. 

On a donc une gri l le de salaire de 
8 x 8 + 8 + 5 = 77 sortes de salaires. 

Pour accéder au groupe 4 i l faut 
passer un examen et posséder des 
connaissances élémentaires. Pour le 
groupe 5 on peut le passer à l'établis­
sement ou al ler en stage assez court ; 
i l faut posséder des connaissances plus 
profondes que pour le groupe 4 ; les 
groupes 6-7, brevet élémentaire, brevet 
supérieur ; le groupe 8 correspond à 
cadre ; i l faut al ler en stage aux écoles 
environ 6 mois ; suivant le groupe 
d'accession, il est plus ou moins poussé 
et diff ici le. 

Horizontalement les chif fres corres­
pondent aux échelons ; à l 'embauche, 
c'est toujours le l r r ou 2e groupe. I l y 
a 2 chemins d'avancement pour ar r i ­
ver au 8' échelon ; i l y a le choix et 
l'ancienneté. 

Par le choix i l y a possibi l i té de mon­
ter tous les ans ou tout au moins en 
l'espace de 7 à 8 ans jusqu'au 5' 
échelon. A part i r du 6 l échelon, c'est 
tous les 2 ans, si bien qu'en moins de 
15 ans de présence, avec de la chance, 
on est au 8' échelon. Mais cela à condi­
tion de montrer patte blanche, être 
bien docile, surtout pas d'actes et d'ac­
tions révolut ionnaires, grèves, etc. E n 
fait , celui qui ar r ive si vite est un faux 
frère dont il faut se méfier. 

Par l 'ancienneté, on monte d'un éche­
lon tous les 3 ans jusqu'au 7 e, et au 
bout de 4 ans du 7' au 8e. I l faut donc 
un min imum de 25 ans pour ar r iver 
au 8' échelon. I l n'est pas rare de voir 
qu'avec 15 ans de présence, on n'est 
qu'au 5' échelon. Dans ce cas on est 
considéré comme forte tête et mauvais 
espri t . On est placé aux endroits les 
plus durs, discipl inaires et isolés. 

Précisons que le temps accompli sous 
l 'uniforme mil i ta ire s'ajoute. 

Pour départager l 'histoire des éche­
lons, i l existe des notes de f in d'année, 
basées sur plusieurs critères : t ravai l , 
doci l i té, maladie, etc. Les notes sont 
sur 20. Pour monter au choix i l faut 
avoir au dessus de 15. 

I l existe bien une commission d'avan­
cement où siègent les représentants 
syndicaux, mais i ls ne peuvent r ien 
faire contre les notes. 

Pour les examens à l 'établissement, 
un ju ry est mis sur pied, composé de 
c iv i ls et mi l i ta i res ( les c iv i ls sont par­

le secrétaire syndical qui organise une 
collecte pour faire un cadeau au Patron 
qui part en retraite ! » 

C'est un bon sentiment de classe !.. 

Pour la passation des pouvoirs entre 
directeurs, i l y a une cérémonie en 
grande pompe, devant plusieurs géné­
raux, les autorités locales, journal istes, 
etc. Le tout est clôturé par les mêmes 
part icipants qu'au cadeau, avec l'appa­
reil bureaucratique syndical, secrétaire 
en tête. 

E n ce qui concerne les revendica­
tions, pour nous c'est le ministre de la 
Défense nationale qui est le patron ; 
seules les fédérations syndicales s'y 
rendent ; par l'établissement i l faut 
employer la voie hiérarchique. I l y a 
deux voies par l ' intérieur, c'est-à-
dire le directeur qui transmet et celle 
de l 'extérieur : préfet, sous-préfet, qui 
transmettent également. 

E n ce qui concerne la gril le des 
salaires, la C.G.T. est d'accord. Son 
seul reproche est que le ministre cal­
cule le salaire moyen au 6 r échelon 
alors qu'elle voudrait que ce soit fait 
au 4'. 

Les secrétaires syndicaux dans leur 
major i té , n'appliquent que les déci­
sions venant d'en haut, pour eux la 
base ne compte pas. 

Les travai l leurs sont divisés sur 3 
problèmes : 

— la gri l le des salaires, 
— les échelons, 
— les examens. 
Les anciens sont d'accord avec la 

méthode actuelle accomodée de la 
modif ication demandée par la C.G.T. 
(sa la i re moyen calculé sur le 4' et 
non plus sur le 6* échelon). I l s disent 
qu'i ls l'ont toujours vue comme ça et 
qu'il n'y a pas de raison que ça change. 

Les jeunes trouvent avec juste rai­
son, cette gri l le rétrograde. Les travail­
leurs des groupes 2 à 4 font le même 
travai l . I l s demandent la suppression 
immédiate du groupe 2. Pour les grou­
pes 5, 6, 7, 8, si la responsabilité est 
di f férente, le t ravai l est le même puis­
qu' i ls sont chefs d'équipe et qu'i ls 
font t ravai l ler les autres : manœuvres 
et O.S. 

Pour les échelons, les jeunes consi­

dèrent que dans un délai très court 
(moins de 6 mois) , i ls sont capables 
de faire le même travai l que les 
anciens. I l s demandent donc un éche­
lon d'embauché, un échelon de mi l ieu 
et un échelon terminal , ces 3 étapes 
étant franchies en l'espace d'un an. 

Pour les examens, s'il y a 10 can­
didats pour 1 place à prendre, les 
jeunes pensent que tous les candidats 
doivent passer l 'examen, le meil leur 
étant reçu. L a C.G.T. est d'accord avec 
l'examen. L a C.G.T. est d'accord avec 
le principe actuel. Actuellement, si le 
l " r candidat est reçu les autres ne pas­
sent pas l 'examen. 

L a C.G.T. possède une influence 
moyenne chez les anciens, mais beau­
coup plus faible chez les jeunes, sur­
tout depuis mai-juin 68, dès qu'i ls 
saisissent l 'accord de la C.G.T. avec les 
méthodes anciennes qui divisent et 
briment les jeunes en début de car­
rière. 

D'ai l leurs, la fédération C.G.T., pour 
la rentrée des vacances, édite un docu­
ment pour les jeunes avec pour 
thèmes, non pas la situation révolu­
tionnaire dans la Zone des Tempêtes, 
les agressions de l ' impérial isme U.S. 
au Viet-nâm, d'Israël en Palestine, du 
social-impérialisme Russe en Tchécos­
lovaquie, etc. mais tout simplement 
APPOLO 11 et la L u n e ! Ça au moins 
c'çst révolut ionnaire ! 

Le cathol icisme dit ce que vous ne 
pouvez avoir sur terre vous l'aurez là-
haut, alors nos cégétistes en bons 
jésuites n'ont rien inventé, i ls appli­
quent la doctrine sociale de l 'Egl ise à 
tous les échelons. 

Sans aucun doute, les jeunes qui 
représentent l 'avenir trouveront avec 
les mi l i tants révolutionnaires armés du 
marxisme-léninisme et de la pensée 
du camarade Mao Tsé-toung le moyen 
de balancer toutes ces vieil les métho­
des rétrogrades, réactionnaires, de dis­
cr iminat ion et de division, avec le 
Capital et ses valets à la poubelle de 
l 'Histoire. 

NANCY : LE CAMARADE GRANDMOUGIN 
CONDAMNÉ PAR LA JUSTICE BOURGEOISE 

Nous avons reçu la lettre suivante rela­
tive à l'arrestation et la détention du ca­
marade Marcel Grandmougin arrêté le 
28 août (Cf. H.-R. n" 25), nous la publions 
Intégralement : 

Notre camarade Marcel Grandmougin, 
arrêté le 28 août, a été jugé. Il a été 
condamné à un mois de prison avec sur­
sis ; mais voici plus de détails. 

Le 28 août les flics étaient donc venus 
le chercher et perquisitionner à son domi­
cile, l'entrepreneur Grosjean, sinistre ca­
pitaliste qui avait été dénoncé comme 
exploiteur et affameur par les travailleurs 
révolutionnaires ayant déposé « plainte 
contre X » pour diffamation. Ils ont saisi 
le moindre prétexte pour se jeter à trois 
sur notre camarade et l'embarquer, puis 
ils l'ont accusé de « rébellion » ; la provo­
cation était évidente : notre camarade n'a 
pas fait le moindre geste qui puisse être 
assimilé à une rébellion. 

Notre camarade a donc été jugé ainsi 
que sa compagne (car les flics l'ont 
accusé elle aussi de rébellion, sous pré­
texte qu'elle a essayé d'ameuter les voi­
sins quand ils se sont jetés sur notre 
camarade) ; elle a été condamnée à 
8 jours avec sursis. 

Quand notre camarade a été emmené 
à la maison d'arrêt, il a été mis en cellule 
avec d'anciens débris de l'O.A.S. qui se 
sont reconvertis dans le vol et la corrup­
tion en tous genres ; et les gardiens ont 
bien sûr répandu partout le bruit qu'il 
était un « pro-chinois », etc. Si bien que 
notre camarade, qui n'est pas particuliè­
rement impressionnable, a pu craindre 
certaines nuits pour sa sécurité. 

Les conditions de détention sont ef­
froyables : cellules de 42, une seule ti­
nette, froid, nourriture infecte et insuffi­
sante, qui entraine divers troubles diges­
tifs et une faiblesse continuelle, surveil­
lance permanente au travers d'un judas, 
lectures strictement limitées, censure du 
courrier, et, au cas où le détenu écrit les 
conditions de détention (comme notre 
camarade l'a fait), destruction de la let­

tre suivie de mise au « mitard » accom­
pagnée de « correction » (notre cama­
rade n'a pas été frappé pendant son sé­
jour en prison, mais il a vu un Noir • châ­
tié » de telle manière qu'il a dû être 
emmené d'urgence à l'hôpital). 

Provocations diverses des gardiens : 
ils narguaient notre camarade au sujet de 
ses opinions, prêts a intervenir au cas où 
il se serait laissé aller à leur répliquer 
vigoureusement ; un soir, un gardien est 
venu « mine de rien » dans la cellule 
demander si un détenu ne pouvait lui faire 
avoir une mitraillette Thompson pour sa 
collection ! 

Comportement illégal et scandaleux des 
flics : avant d'être incarcéré, dans les 
locaux de la P.J., les flics ont voulu le 
photographier — ce qui est illégal tant 
qu'il n'y a pas inculpation signée du 
juge — et l'on placé de force devant les 
projecteurs ; le camarade grimaçant afin 
de rendre la photo défectueuse, il a reçu 
en pleine figure un formidable coup de 
poing qui l'a laissé étourdi plusieurs minu­
tes (quand on connaît la robustesse du 
camarade, on imagine la violence du choc) 
puis s'est vu traîné par les cheveux devant 
l'objectif. Il s'est vu insulté continuel­
lement, mais il a répliqué politiquement 
en conservant une fermeté inébranlable, 
se bornant à des déclarations politiques 
dénonçant le rôle de la police, à tel point 
que les flics étaient fous furieux (l'un 
d'eux lui a dit en « aparté » : « des types 
comme toi il faut les mettre en cabane 
tout de suite sinon on ne pourra plus les 
briser par la suite »). 

Notre camarade est donc libre, nous ne 
doutons pas que le travail acharné de pro­
pagande que les militants marxistes-léni­
nistes ont fait pendant 15 jours y a été 
pour quelque chose. Le procureur de la 
République a essayé de mettre sur le dos 
de notre camarade les « incidents » de 
juin et juillet dernier occasionnés par la 
« cause du peuple » (1) ; notre camarade 
a répliqué comme il le fallait, en montrant 
sa position à ce sujet mais sans se laisser 
attirer dans une condamnation bourgeoise 

de ces faits ; il a d'ailleurs dit que cela 
n'avait rien à voir avec l'affaire jugée pré­
sentement. Les flics appelés pour témoi­
gnage ont révélé le caractère provocateur 
de leur intervention, à une question du 
juge demandant pourquoi ils étaient mon­
tés à quatre pour voir notre camarade, 
ils ont répondu : « nous savions qu'il était 
là et il valait mieux être nombreux... » 

Néanmoins ce relatif succès (car les 
flics étaient déterminé à le faire condam­
ner lourdement (le procureur avait récla­
mé une « sévérité exemplaire >») ne doit 
pas cacher ce fait scandaleux que notre 
camarade a été condamné à une peine 
qui n'est pas symbolique (on peut tou­
jours avoir besoin du sursis ! ) , alors qu'il 
n'a strictement rien fait de ce que les 
flics lui reprochent. 

Enfin, l'enquête se poursuit pour la 
« diffamation » : lors de la perquisition, 
les flics n'ont rien trouvé. La compagne 
du camarade, sur commission rogatoire 
du juge, a dû écrire l'affiche incriminée 
pour comparaison sans doute avec des 
exemplaires soigneusement décolés en 
juin par les flics ou l'huissier. 

Salut rouge ! 

Un lecteur de H.-R. 

(1) Les «incidents» sont les diverses 
actions contre le journal bourgeois « L'Est 
Républicain » et la mobilisation contre 
la hausse des loyers de H.L.M. 
organisées à Nancy par la < Cause du 
peuple > ; si nous condamnons les mé­
thodes de la • Cause du peuple » plus pro­
ches du - putschisme » que des métho­
des de lutte marxistes-léninistes nous ne 
condamnons pas ces pratiques du point 
de vue bourgeois et serons toujours aux 
côtés de ces camarades contre la dicta­
ture bourgeoise et de répression (cf. 
n° 25 sur les « incidents - chez Coder à 
Marseille et l'article de Nice dans ce 
même numéro). 
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SAINT-NAZAIRE : RÉVOLTE A BABCOCK-ATLANTIQUE MARSEILLE : A PROPOS DE LA GRÈVE DES TRAMINOTS 
Suite à une réunion intersyndi­

cale, les travailleurs de Babcock-
Atlantique ont repris un principe 
de lutte de 1955 : les travailleurs 
avaient alors décidé de ne jamais 
laisser leurs délégués seuls devant 
les patrons. 

Le jeudi 18 septembre, lassés 
des parlottes inefficaces menées 
depuis 6 mois par les syndicats, 
entraînés par des militants mar­
xistes-léninistes et sympathisants, 
les ouvriers de Babcock-Atlantique 
ont occupé la direction des Chan­
tiers de l'Atlantique et séquestré 
directeur et ingénieurs pendant 
10 heures dans leur bureau. 

En une nuit, le patron de Bab­
cock-Atlantique, Decalan, qui s'était 

Q u i devons-nous faire, nous les 
ouvr iers, lorsque nous allons au-devant 
de nos patrons, pour les augmenta­
tions annuelles, et que l'on se heurte 
a leur refus catégorique sous prétexte 
que les charges salar iales sont trop 
élevées ( + de 50 %) et que les ban­
ques pratiquent des manœuvres plus 
ou moins obscures relat ives aux cré­
dits et aux investissements ? 

E t surtout devant la menace de fer­
mer l'usine ? Menacer de supprimer 
le pain de 75 ouvr iers pourquoi ? I l 
ne manque pas de t ravai l ; la semaine 
est de 50 heures min imum (pour mon 
compte personnel, elle est environ de 
55-60 heures) et pour une bonne par­
tie du personnel, i l en est a ins i . Moi, 
ouvr ier spécialisé, je ne me plains pas 
lorsque je regarde plus bas, les cama­
rades nord-africains qui travai l lent 
comme des bêtes de somme, dans la 
poussière, la chaleur, à casser les 
moules brûlants après les avoir cou­
lés bien sûr, tout ça pour 3,90 F de 
l'heure et avec une bonne cadence, et 
tout ceci dans une sécurité bien pré­
caire : 53 accidents dans l'année ; frac­
tures, brû lures et autres... 

Je ne suis pas instruit ni ne me 
vante d'être intelligent, mais à qui 
profite mon t ravai l et celui des cama­
rades ? Mais à qui donc ? L e patron 
« n'est pas riche » ; et le gouverne­
ment ? De surcroi t , il mène une poli­
tique d'austérité... 

Dans quel espoir devons-nous v ivre ? 
Sinon que nous fassions partie de 
Pechiney, Ber l ie t , Schne ide r? et que 
pour nous, le résultat sera le même. 

Sommes-nous vra iment protégés ? Le 
Syndicat , que fait-il vra iment ? De 
temps à autre, on en entend parler, 

Depuis le 19 septembre, les travai l ­
leurs de Coussinet-Minces à Orléans 
sont en grève i l l imi tée, suivie à 95 %. 
Coussinet est une entreprise entière­
ment sous capitaux américains. E l l e 
produit des coussinets métal l iques des­
tinés à l ' industrie. L e patron est un 
patron de « choc »... Les conditions de 
t ravai l y sont très dures : 

— t rava i l intensif qui cause bien 
souvent des accidents, 

— 53 heures par semaine, 
— cadences de plus en plus accélé­

rées. 
C'est à ce pr ix que la production 

journal ière a pu augmenter de 20 % 
en 1 an. 

Face à l 'arbitraire patronal, les ou­
vr iers ont très vite trouvé l'unique 
chemin qui permette l 'aboutissement 
de toute revendication : la lutte par la 
grève. Rejetant préavis, péti t ions et 
grèvettes de 24 heures qui ne servent 
que le patron, i ls donnent ainsi un 
excellent exemple aux autres travai l­
leurs de la région. Leur combat iv i té 
est grande et guère émoussée après 
8 jours de grève. Voic i leurs revendi­
cat ions, essentiellement : 

— réduct ion des heures de t ravai l 
pour tous sans perte de salaire, 

— augmentation immédiate de 3 "•>, 
— garantie du pouvoir d'achat du 

1-10-69 au 1-10-70 en ayant pour critères 
259 art ic les. 

Certa ins t ravai l leurs se demandent 
si cette dernière mesure ne permettrai t 

vanté de mater la classe ouvrière 
de Saint-Nazaire, a dû céder sur 
toute la ligne. La lutte se poursuit 
pour d'autres objectifs. Mais les 
ouvriers de Babcock-Atlantique ont 
découvert leur force dans leur 
unité de combat, classe contre 
classe. Ils ont traité par le mépris 
les manœuvres révisionnistes qui, 
d'abord déconcertés, ont voulu 
s'attribuer en vain les fleurs du 
succès et isoler les ouvriers les 
plus actifs. 

Vive l'unité 
à la base, 
dans l'action, 
pour l'action. 
des ouvriers de Saint-Nazaire. 

surtout début septembre, encore faut-
i l que ce soit les ouvr iers qui prennent 
les ini t iat ives, comme en mai- juin 1968, 
et cette année pour les roulants de la 
S.N.C.F. Pa r exemple, à la fonderie, 
deux camarades algériens licenciés 
pour des raisons futi les : après un 
entretien avec le patron où celui-ci 
maint ient sa décision, les dirigeants 
de l'U.D. nous disent qu' i ls ne peuvent 
r ien faire, sans autre forme de procès. 

Un ouvrier, lecteur de 
l 'Humani té Rouge. 

L'usine dont il s'agit dans la lettre 
est une petite entreprise qui doit faire 
face à la concurrence des Grandes 
Forges. 

— Doit-on soutenir le patron de cette 
usine contre les monopoles ? 

— Est-il un allié dans le Front-Uni ? 
Non ! Nous laissons cela au P. «C.» F. 
Il faut bien voir que le patron d'une 

telle entreprise surexploite ses ouvriers 
et de plus, menace de fermeture. Nous 
savons d'autre part que la grande 
bourgeoisie monopoliste et la moyenne 
bourgeoisie, font bloc devant la crise 
et contre la poussée révolutionnaire 
des masses exploitées. 

Aussi, devant la menace de ferme­
ture, les ouvriers doivent s'y opposer 
énergiquement, car c'est une forme 
de chômage. 

Il est a remarquer que dans de 
telles usines, les ouvriers sont plus 
exposés aux coups du patron et délais­
sés par les syndicats. Dans ces condi­
tions, l'unité à la base et la solidarité 
sont nécessaires, non seulement entre 
les ouvriers de l'usine mais aussi avec 
leurs camarades des autres usines et 
avec le quartier. 

pas au patron d'avoir la t ranqui l i té 
pendant 1 an ! 

Pendant la grève, le patron est resté 
introuvable pendant quelques jours , 
puis i l a essayé d' int imider les travai l ­
leurs. I l envoie un huissier pour sort i r 
des pièces destinées à Citroën : refus 
unanime des t ravai l leurs, une déléguée 
combative est visée. Le lendemain 
mat in, la police est devant les portes 
de l'usine. Face aux f l ics, l 'unité prolé­
tarienne se renforce doublement : 

— des « jaunes » rejoignent les gré­
vistes pour ne pas travai l ler sous la 
« protection » des f l ics. 

— les t ravai l leurs de l'usine Renaul t , 
qui est en face, débrayent et partici­
pent à un meeting commun avec ceux 
de Coussinet pour protester contre les 
f l ics. 

Cette lutte possède aussi une réso­
nance internationale : 

— des usines semblables sont en 
grève au même moment en Allemagne 
et en I ta l ie. 

— la lutte anticapital iste se confond 
ici avec la lutte anti- impérial iste (capi­
taux américains). 

Voi là quelle est la si tuat ion. Nous 
vous tiendrons au courant. 

— U N I T E A L A B A S E E T DANS 
L ' A C T I O N ! 

— S E U L E L A L U T T E P A Y E ! 
— H A L T E A L A R E P R E S S I O N 

P O L I C I E R E E T A LA F A S C I S A T I O N ! 
Mil i tants marxistes-léninistes, 
Orléans. 

« SI les traminots ne sont pas arrivés 
à régler toutes les questions en suspens, 
l'essentiel est fait et surtout la démons­
tration d'une unité qui doit assurer de 
nouvelles victoires »... I 

Ainsi s'exprimait le commentateur ré­
visionniste du quotidien « La Marseil­
laise • (édition de Marseille du 25 sep­
tembre 1969). Passons sur - les nouvelles 
victoires » que les propagandistes révi­
sionnistes nous promettent généreuse­
ment... pour demain ! et jetons un coup 
d'œil sur ce que les traminots marseil­
lais sont • arrivés à régler » sous la 
direction des bureaucrates de la C.G.T. 
et autres » syndicats jaunes ». 

QU'AVONS-NOUS OBTENU ? 
1" Aucun licenciement consécutif à la 

généralisation du système de • l'agent 
seul », les traminots en surnombre per­
cevront leur salaire calculé sur la moyen­
ne des trois dernières années et indexé. 

2" Nous obtenons pour septembre une 
augmentation de salaire de 2,5 % (assor­
tie d'une promesse de 3 % ! ) . . . on sait 
qu'une augmentation de 3 % a déjà été 
accordée à l'ensemble des fonctionnaires 
pour le mois d'octobre. 

3" Nous obtenons une diminution du 
temps de travail hebdomadaire de 1 heure 
en octobre, 1 heure en janvier et, paraît-
il. une heure « très aléatoire » au mois 
de mai 1970 (! ! ) 

4" Un protocole d'accord sur la garan­
tie de l'emploi et le reclassement a été 
signé. 

5° La prime de fin d'année est aug­
mentée de 100 F... mais des abattements 
sont prévus - en cas de maladie, d'ab­
sence, etc. » 

UNANIMITE ? 
Les résultats de ce mouvement ne sont 

donc pas négatifs, mais contrairement à 
ce qu'écrivent les rédacteurs embour­
geoisés du journal • La Marseillaise », le 
personnel de la R.A.T.U.M. n'est pas 
unanimement satisfait et le rôle démo­
bilisateur des bonzes révisionnistes (tel 
Gamerre) est de mieux en mieux com­
pris par la base. 

AGENT SEUL? AGENTS DOUBLES! 
La direction de la R.A.T.U.M. (dont le 

grand patron est Gaston Defferre) a 
décidé la mise en service, très bientôt, 
de machines perceptions aux arrêts. Et 
en attendant ce moment elle a inventé le 
système de « l'agent seul » : pour 180 F 

Ci-joint un tract concernant les incidents 
du quartier St-Roch. Les militants arrêtés 
sont de « La Cause du Peuple », mais nous 
avons estimé qu'il était de notre devoir 
de les soutenir dans une affaire où la 
police tire et où la presse et la radio 
sont complices par leur silence. 

Les camarades du C.D.H.R. St-Roch ont 
en outre fait signer une pétition aux ha­
bitants des H.L.M. St-Roch. Cette pétition 
doit être remise au luge. 

Il faut noter l'erreur de la Gauche 
Prolétarienne qui, après le premier inci­
dent et l'arrestation de leurs trois cama­
rades, a tenu un meeting dans la cour 
des H.L.M. de St-Roch. La police inter­
vient à nouveau, deux militants sont ar­
rêtés. 

Le plus grave, ce qui à notre avis dénote 
d'une « Inconscience tactique totale » de 
la part des membres de la Gauche Prolé­
tarienne, c'est que la population n'a plus 
voulu signer la pétition estimant que ça 
suffisait. 

Certains camarades sont surpris par le 
fait que nous ayons pu sortir un pareil 
tract soutenant les membres d'une orga­
nisation comme - La Cause du Peuple ». 

Nous disons à ces camarades : « Notre 
responsabilité est et reste entière devant 
tous les militants sincères qu'ils soient 
trompés ou pas. » Nous ne pouvons rester 
indifférents devant la répression qui 
s'abat. Nous ne pouvons rester indiffé­
rents devant ces jeunes révolutionnaires 
impatients. A nous de les convaincre. A 
nous de les aider à surmonter leurs er­
reurs. A nous de démasquer ceux qui les 
manipulent. A nous de tracer clairement 
et correctement la ligne marxiste-léni­
niste afin de leur faire comprendre leurs 
erreurs concrètement. 

environ de prime mensuelle, le chauffeur 
remplace la machine-perception ! 

Les dirigeants révisionnistes de la 
C.G.T. ont bien édité un tract condam­
nant le système de l'agent seul, mais ce 
tract a, lui aussi, été le seul... c'est ainsi 
que peu de temps après cette protesta­
tion de principe, les délégués et mili­
tants C.G.T. se sont eux aussi portés 
« volontaires » pour le travail « d'agent 
seul » I ! La raison du silence complice 
des bonzes de la C.G.T. (bureaucrates 
aux ordres des faux communistes du 
P. « C. » F.) est facile à comprendre : il 
ne faut rien faire qui puisse gêner 
l'alliance des traitres de la sociale démo­
cratie (Gaston Defferre en particulier) 
avec Waldeck-Rocher. Lazarrino et Cie. 

NE MELANGEONS PAS LES TORCHONS 
ET LES SERVIETTES !... 

Le mouvement des traminots marseil­
lais, comme tous les mouvements qui se 
déclenchent en ce cornent dans toute 
la France, est parti de la base : Réunis 
à la Bourse du Travail, pour décider 
notre mouvement, nous avons chassé de 
la réunion les chefs... Comme ils touchent 
beaucoup plus d'argent que ceux de la 
base, en vertu d'un système hiérarchique 
très mal fait, nous avons craint qu'ils 
n'essaient de décourager les travailleurs 
de les détourner de la grève. Ça partait 
bien ! ! 

CONCLUSIONS 

Pendant tout le mouvement, qui par­
tait très dur. tout le monde a nettement 
senti que les dirigeants syndicaux sou­
haitaient la fin de la grève : ils répé­
taient sans cesse que nous « étions de­
vant un mur et que nous risquions de 
nous laisser entraîner dans une im­
passe »! ! ! 

Nous appelons donc nos camarades 
traminots de la base à être très vigilants. 
Soyons prêts à faire échec aux manigan­
ces des bonzes de la C.G.T. et autres 
« syndicats jaunes ». Il n'aurait pas fallu 
grand chose pour que notre mouvement 
de grève soit un mouvement très puis­
sant et tel qu'il a été nous aurions dû 
arracher plus, notamment sur le plan des 
salaires (c'est la conviction de nom­
breux grévistes). 

Plus que jamais : Unis, à la base et 
dans l'action ! 

Correspondant H.R., Marseille. 

QUAND LES MATRAQUES NE SUFFISENT 
PLUS LES FLICS TIRENT ! 

— A Brevex : les patrons pour pouvoir 
accélérer les' cadences, refusent d'appli­
quer les mesures de sécurité. 

— Mardi : une jeune ouvrière perd 
quatre doigts de la main. 

— Jeudi : des militants révolutionnaires 
diffusent un tract et collent des affiches 
pour dénoncer les responsables de cet 
« accident ». 

— Très vite un car de flics arrive. Des 
heurts se produisent. Des militants se 
réfugient dans les maisons avoisinantes. 

— Les flics les poursuivent l'arme au 
poing, tirent plusieurs coups de feu, et 
pointent leurs armes sur les militants. 
Seule l'intervention et la protection de la 
population évite le pire. 
HALTE AU FASCISME! 

— Il faut remarquer la complicité entre 
la police, la presse et la radio locale qui 
se sont bien gardé de mentionner ces 
faits. 

— Nous avons la preuve absolue de 
tout ce que nous avançons ; de nombreux 
témoins scandalisés ont assisté à la scène, 
et nous sommes en possession des douil­
les des balles tirées par la police. 

— Nous exigeons la libération immé­
diate des trois militants arrêtés par la 
police et déférés devant le parquet. 
APPEL A LA POPULATION 

— Aujourd'hui la police tire sur les 
militants. 

— Demain ce sera sur des grévistes 
ou des travailleurs qui manifestent. Il faut 
que tous les travailleurs se mobilisent 
pour faire face à cette montée du fascis­
me et abattre le régime bourgeois. 

Sans les masses populaires rien ne sera 
possible. 

LETTRE D'UN OUVRIER D'UNE PETITE BOITE 

ORLÉANS : GRÈVE A COUSSINET-MINCES 

NICE : HALTE A LA RÉPRESSION FASCISTE 


